
À l'initiative de :
ACO ; ACAT ; Amnesty International Dijon ; ATTAC; CCFD-Terre 
Solidaire ; La Cimade – Dijon ; Cent pour un toit 21; Club Unesco ; 
Eglise  Protestante  Unie  de  Dijon  -  Beaune  et  Côte  d’Or  ;  LVN 
Observer, Partager, Agir ; LDH ; Mouvement de la Paix ; MAN Côte 
d'Or ; MRAP 21 Dijon ; Pastorale des Migrants ; RESF21 ; Secours 
Catholique  Bourgogne ;  SOS Refoulement  ;  UJFP  Union Juive 
Française pour la Paix ; Personnes à titre individuel. 

Janvier 2026

Accès à la justice pour toutes les femmes
victimes de violences sexuelles en France !

En France, accéder à la justice lorsqu’on est victime de violences 
sexuelles reste un véritable parcours de combattante (et parfois de 
combattant). Mais pour les personnes victimes de discriminations 
multiples, cela relève quasiment de l’impossible. Lorsqu'elles poussent les 
portes d’un commissariat, elles subissent souvent une nouvelle forme de 
violence, celle des institutions censées les protéger.

Refus de plainte, menace d’expulsion du territoire, absence de 
traduction, attitude transphobe et propos stigmatisants sont des réalités qui 
découragent et isolent de nombreuses femmes étrangères, transgenres, 
travailleuses du sexe et autres personnes marginalisées.

Comment espérer obtenir justice quand il existe tant d’obstacles à 
l’étape cruciale qu’est le dépôt de plainte ?

Pourtant, chaque personne a le droit de porter plainte, quels que 
soient sa situation administrative, son genre, son travail.
Face à ces entraves, nous demandons au Premier ministre :

- d’adopter une approche intersectionnelle, c’est à dire prenant en compte 
l’ensemble des discriminations subies, dans toutes les politiques menées contre les  
violences sexuelles et sexistes ; et ce afin de répondre aux réalités spécifiques des 
femmes marginalisées et de garantir leurs droits

- de mettre fin aux pratiques illégales dans les commissariats et gendarmeries 
lors du dépôt de plainte

- de lever les obstacles législatifs et modifier les lois existantes qui entravent 
l’accès à la justice pour les victimes : dépénaliser le travail du sexe et garantir un 
droit au séjour pour les femmes étrangères durant leurs démarches judiciaires

- d’assurer, alors que la France vient de changer sa loi pénale sur le viol en y 
inscrivant le consentement, que cette avancée législative garantisse effectivement 
un accès à la justice pour les personnes victimes de violences sexuelles.

Ensemble, exigeons une justice qui respecte et protège les droits de toutes les  
victimes de violences sexuelles !

Amnesty International, groupe de Dijon

On trouve sur le site d’Amnesty International France le rapport de septembre 2024 intitulé  
"   Rentrez chez vous, ça va passer... Porter plainte pour violences sexuelles, l’épreuve des 
femmes migrantes, transgenres et travailleuses du sexe en France " 


